
 
 

Tél : 03 80 47 28 66  

e-mail : mairie-cessey@wanadoo.fr 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU mardi 18 juin 2024 

 

L’an 2024, le 18 juin à 20h00, les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la salle de 
la mairie sous la présidence de Jean Pierre COLOMBERT. 
 

Etaient présents : MM CARRILLO Eloïse, GALAND Pascal, KAUFMANN Jean-Michel, GUILLAUMOT Cédric, 
CAILLOT Françoise, FOURNIER Mauricette, GUIGNIER Patrick, GUIGNIER Laurent, REMY Jérôme, 
RAMEAU Sandrine, RUGINIS Loïc, SANCHEZ Myriam. 
 

JACOTOT Claire a donné pouvoir à CARRILLO Eloïse. 
 

Madame Eloïse CARRILLO a été élue secrétaire. 
 
 

 1 – RENOVATION DU PREAU ET DES ABORDS : CHOIX DES ENTREPRISES 
       

Monsieur le Maire rappelle le projet de travaux aux abords du préau : 
▪ Réalisation d’un enduit intérieur, 
▪ Création de portes permettant la circulation entre le préau et la salle polyvalente, 
▪ Création d’une cloison à l’intérieur de la salle de rangement,  
▪ Aménagement du terrain attenant (plantation d’arbres et de haies) avec clôture et installation 

d’un portail coulissant autoportant. 
Le montant total des travaux est estimé à 44 053.31€ HT.  
Monsieur le Maire rappelle les subventions sollicitées et le plan de financement : 

   
Aide concernée Sollicitée ou 

déjà attribuée 

Montant 

prévisionnel 

des travaux 

Montant de la 

dépense éligible 

Montant de l’aide Taux 

DETR Attribuée 44 053.31 38 189.11 11 457.00  

CR-ENVI Attribuée 44 053.31 41 411.00 21 680.00  

      

Autre (à 

préciser) 

     

TOTAL  DES 

AIDES 

 44 053.31  33 137.00 75.22% 

      

Autofinancement  44 053.31     10 916.31 24.78% 

 
 

Monsieur le Maire présente les différents devis des 4 lots prévus : lot paysagiste, lot maçonnerie, lot 
menuiserie et lot cloison. 
  Après discussion et délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 

▪ RETIENT le devis de l’entreprise FEVRE VIELLARD d’un montant de 27 988.33€ pour le lot 
paysagiste, 

▪ RETIENT le devis de l’entreprise SIROT d’un montant de 11 435.00€ pour le lot maçonnerie, 
▪ RETIENT le devis de l’entreprise REMONDY d’un montant de 2 777.98€ pour le lot menuiserie, 
▪ RETIENT le devis de l’entreprise JN Menuiserie d’un montant de 1 852.00€ pour le lot cloison, 
▪ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte ou document et à prendre toutes les 

dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

2 – CITY PARK : CHOIX DES ENTREPRISES 
   

 
   

Monsieur le Maire rappelle le plan de financement du projet du City Park. Le montant du 
projet s’élève à 99 950.00€ HT.  



La commune a sollicité l’Etat au titre de la DETR, le Conseil Départemental de la Côte d’Or 
dans le cadre du dispositif du patrimoine communal de Côte d’Or et l’Agence Nationale du 
Sport au titre de l’aménagement sportif du territoire.  
La commune financera à hauteur de 20% soit environ 19 990.00€.  
Monsieur le Maire précise que les dépenses sont inscrites à la section investissement du 
budget communal. 
Le plan de financement est le suivant : 

 
Aide concernée Sollicitée ou déjà 

attribuée 

Montant de la 

dépense éligible 

Pourcentage Montant de 

l’aide 

DETR Sollicitée 99 950.00 30 % 29 985.00 

CD Sollicitée 99 950.00 30 % 29 985.00 

ANS Sollicitée 99 950.00 20 % 19 990.00 

Autre (à préciser)   %  

TOTAL  DES 

AIDES 

 99 950.00 80 % 79 960.00 

     

Autofinancement  99 950.00 20 % 19 990.00 

 
Monsieur le Maire présente les trois devis et après discussion et délibération, le Conseil 
Municipal, à l'unanimité : 
▪ RETIENT le devis de l’entreprise SAE pour un montant de 99 950.00€ HT, 
▪ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte ou document et à prendre toutes les 
dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
▪ PRECISE que les travaux ne seront engagés que si les 3 subventions (soit 80% du 
montant de l’opération) sont acceptées. 

 

 3 – ONF : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL REGIONAL DE BFC 
 

Conformément au document d’aménagement forestier en vigueur, Monsieur le maire donne 
connaissance au conseil municipal d’un projet de conversion en futaie feuillue régulière sur 4,64 ha 
dans la parcelle forestière 31 de la forêt communale relevant du régime forestier. 

Il expose que le projet comporte l’exécution d’un programme des travaux dont le montant 
estimatif total s’élève à la somme de 20 786,85 € hors taxes sur la durée du dossier d’aide soit 4 
ans maximum, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
1. APPROUVE le projet technique et financier qui lui a été présenté ; 
2. SOLLICITE l’octroi d’une aide financière du Conseil Régional de Bourgogne Franche-Comté 

d’un montant maximum total de 8 184,74 € ; 
3. APPROUVE le plan de financement prévisionnel tel qu’il figure ci-dessous : 

- Montant maximum de la dépense prévue  20 786,85 € 

- Taux prévisionnel de la subvention  40 % des dépenses éligibles 

- Montant prévisionnel maximum de la subvention 8 184,74 € 
- Autofinancement     12 602,11 € 

 
4. S’ENGAGE à inscrire chaque année au budget les sommes nécessaires à la réalisation des 

travaux et à la bonne réussite de l’opération ; 
5. CHARGE l’ONF à titre d’expert de l’étude du projet, et notamment pour préparer et suivre le 

dossier de demande de subvention ; 
6. DESIGNE l’ONF pour l’assister dans les démarches à entreprendre auprès du Conseil 

Régional de Bourgogne Franche-Comté ; 
7. DONNE pouvoir à Monsieur/Madame le maire pour signer tout document et acte relatif à ce 

projet.  
8. En outre, le Conseil Municipal PREND LES ENGAGEMENTS JURIDIQUES suivants : 

 



✓ CERTIFIE l’exactitude des renseignements et documents présentés à l’appui de son dossier 
✓ Certifie    être         ne pas être assujetti à la TVA 
✓ ATTESTE sur l’honneur de la régularité de la situation fiscale et sociale de la commune 
✓ ATTESTE avoir sollicité les aides publiques mentionnées dans le plan de financement 

prévisionnel du projet 
✓ DECLARE avoir été informé et avoir pris connaissance de tous les textes réglementaires liés à 

la demande et qui figureront dans la décision d’octroi de l’aide sollicitée, ainsi que les 
obligations communautaires qu’il aura à respecter, en particulier en matière de comptabilité 
et de contrôle 

✓ DECLARE avoir recueilli les autorisations préalables requises par les réglementations en 
vigueur pour mener à bien le projet 

✓ DECLARE avoir vérifié toutes les quantités qui figurent dans la demande et notamment sur le 
plan de masse du projet et qu’il déclare exactes et sincères. 

✓ S’ENGAGE à respecter toutes les modalités techniques et financières fixées par les textes en 
vigueur, et notamment le règlement technique validé par le Conseil Régional de Bourgogne 
Franche-Comté,  

✓ S’ENGAGE à respecter les délais de commencement et de fin des travaux, ainsi que les délais 
de demande de versement de l’aide qui seront spécifiés dans la décision d’octroi de la 
subvention 

✓ S’ENGAGE à fournir les documents exigés dans la décision d’octroi de l’aide pour toute 
demande de paiement 

✓ S’ENGAGE à réaliser les travaux et entretiens indispensables à la bonne fin de l’opération et 
au bon état des ouvrages pendant une durée de 5 ans à compter de la date de la décision 
attributive de l’aide 

✓ S’ENGAGE à laisser affectés à la production et à la vocation forestières les terrains sur 
lesquels ont été effectués les travaux ayant justifié l’octroi de l’aide pendant une durée de 5 
ans à compter de la date de la décision attributive de l’aide 

✓ S’ENGAGE à ne pas diviser les terrains ayant justifié l’octroi de l’aide, à moins que la division 
ne résulte d’une opération d’utilité publique, d’un remembrement, ou d’autres causes 
expressément prévues par le code forestier, pendant une durée de 5 ans à compter de la 
date de la décision attributive de l’aide 

✓ S’ENGAGE pendant une durée d’au moins 5 ans à respecter la garantie de gestion durable 
dont est dotée sa propriété et le cas échéant à la renouveler à son terme afin de présenter 
de nouveau une garantie de gestion durable (document d’aménagement arrêté par le préfet, 
plan simple de gestion agréé ou règlement type de gestion approuvé) ou une présomption 
de garantie de gestion durable (forêts dont le propriétaire adhère au code de bonnes 
pratiques sylvicoles). 

 

4 – TARIF AFFOUAGES 2023-2024 

 
Après discussion et délibération, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 

 

• DECIDE de fixer à 7€ le stère, les affouages de la coupe n°3. 
 

5 – LOCATION ETANG N°19 
 

  Après avoir entendu Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

▪ DECIDE d'attribuer l'étang n°19 à Monsieur FOULET Joris à compter du 1er juin 2024 
pour un bail de 9 ans et un loyer annuel de 320.00€ plus les charges foncières. Ce 
loyer sera actualisé chaque année suivant l'indice des fermages paru au 1er octobre 
de l'année. 

 
 
 

 



6 – PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE RISQUE PREVOYANCE 
 
  Les employeurs territoriaux doivent contribuer au financement des garanties 
d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’ils emploient 
souscrivent pour couvrir les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, 
inaptitude ou décès. 
  Cette participation deviendra obligatoire à compter du 1er janvier 2025 pour les 
risques prévoyance (montant minimal de 7€ brut mensuel par agent). Les garanties 
minimales éligibles à la participation de l’employeur sont l’incapacité de travail et 
l’invalidité pour 90% du revenu net (TI+NBI+RI). 
  Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent être 
proposées selon le mode de contractualisation suivant : 
▪ Contrat individuel d’assurance labellisé, 

 Ou 
▪ Contrat collectif d’assurance (à adhésion facultative -ou obligatoire) souscrit dans le 

cadre d’une convention de participation. 
 Cette convention est conclue, à l’issue d’une procédure d’appel à concurrence, 
avec un organisme d’assurance soit par l’employeur, soit par le CDG du ressort de 
l’employeur. 
Après discussion et délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 
▪ DECIDE de participer à la consultation que le CDG 21 va lancer pour proposer des 

garanties collectives d’assurance à effet du 1er janvier 2025. 
 
Vu les articles L.827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la 
protection sociale complémentaire, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 
Vu l’avis du comité social territorial placé auprès du CDG 21 émis le 9/04/2024, pris sur 
la base de l’article 4 du décret n°2011-1474 précité, 
 
Considérant que les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement 
des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents 
qu'ils emploient souscrivent pour couvrir les risques prévoyance : incapacité de travail, 
invalidité, inaptitude ou décès. 
Cette participation deviendra obligatoire pour les risques prévoyance à effet du 1er 
janvier 2025 (montant minimal, en l’état actuel du droit, de 7€ brut mensuel par agent, 
selon l’article 2 du décret n°2022-581). Les garanties minimales éligibles à la 
participation de l’employeur sont l’incapacité de travail et l’invalidité pour 90% du revenu 
net (TI + NBI + RI). 
Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent être proposées 
selon le mode de contractualisation suivant :  
- contrat individuel d’assurance labellisé,  
ou  
- contrat collectif d’assurance (à adhésion facultative – ou obligatoire) souscrit dans 
le cadre d’une convention de participation.  
 
Cette convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, avec un 
organisme d'assurance soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de 
l’employeur, sur la base de la procédure déclinée dans le décret n°2011-1474. 



Le conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
Risques prévoyance 
- DE RETENIR la procédure de la convention de participation pour les risques 

prévoyance pour un effet des garanties au 01/01/2025. La procédure retenue est 
déclinée comme suit : Participation au dispositif du CDG 21 pour permettre d’adhérer 
à la convention de participation et à son contrat collectif d’assurance proposé par ce 
dernier. 

- DE VERSER une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la 
convention : 

• En respectant le minimum prévu à l’article 2 du décret n°2022-581, soit, en 
l’état actuel du droit, 7 €. 
• La participation sera confirmée par délibération prise en application de 
l’article 18 du décret n°2011-1474, soit, au titre de la sélection de l’offre de 
l’organisme d’assurance. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les décisions nécessaires à la mise 
en œuvre de al présent délibération. 

 
 

7 – CITEO : INSCRIPTION DE LA COMMUNE A L’APPEL D’OFFRES DU SMICTOM 
 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que les communes devront, au 1er janvier 
2025, proposer des poubelles de tri sélectif.  
 
La commune s’est inscrite pour 6 poubelles en espérant un tarif intéressant et des 
subventions de la part de Citeo.  

 
8 – COMPTE RENDU COMMISSION ANIMATION : ORGANISATION 14 JUILLET 

 
Eloïse Carrillo, Françoise Caillot et Cédric Guillaumot font part des décisions de la 
commission animation. 
La célébration de la fête nationale aura lieu le 13 juillet. 
Le repas est organisé par la Municipalité avec animation musicale en soirée et structure 
gonflable pour les enfants qui sera installée dans le parc du préau. 

 
9 – PRESENTATION DU PROJET DE BATIMENT SCOLAIRE 

 
Monsieur le Maire présente pour rappel le projet élaboré par le CAUE et validé par 
l’Education Nationale. Il présente ensuite l’esquisse réalisée par Christophe DEFAUT, 
architecte.  
 
Le conseil municipal, après échanges et débats, sollicite une autre esquisse plus petite qui 
conservera les mêmes surfaces utiles en dortoir, salle de motricité et accueil périscolaire 
mais en supprimant une partie des différentes annexes. 
Le but est d’avoir un bâtiment fonctionnel tout en limitant la surface afin de maîtriser les 
coûts.   

 
 
10 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 

- Monsieur le Maire a rencontré la société I Bornes. L’installation d’une borne de recharge 

électrique pour véhicules à proximité de la salle polyvalente ou à proximité de la mairie 

est à l’étude.  



 
- ASC : Le club de foot de Cessey Sur Tille souhaite créer une équipe Séniors. Cette 

équipe sera constituée en grande partie de l’ancienne équipe de Bressey sur Tille. Le 

bureau des dirigeants sera essentiellement composé de dirigeants issus de l’ASC 

 
- Les portes du vestiaire du stade seront changées la semaine 26. 

 

- L’éclairage Led de la salle polyvalente sera mis en place le 26 juin.  

 

- La subvention pour la rénovation du Trège du moulin est acceptée. L’entreprise sera 

retenue au prochain CM. 

 
- Le 3ème conseil d’école aura lieu le 25 juin 2024. 

 
- Organisation de la tenue des bureaux de vote pour les élections législatives.  

 
- Prochaine réunion le 16 juillet 2024 à 20h00. 

 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 21h43.   

Vu pour être affiché le 20/06/2024 conformément aux prescriptions de l’article L.2121-25 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 

A CESSEY SUR TILLE, le 20/06/2024 

Le Maire, Jean-Pierre COLOMBERT 


